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L’éthique des sciences de la vie :
à un carrefour ?

� Les initiateurs de la bioéthique
avaient pressenti que la pensée
éthique, telle que la philosophie
et la théologie l’avaient
jusqu’alors façonnée, était
inadéquate pour résoudre les
problèmes nouveaux et
complexes de l’avancement des
sciences et des technologies
biomédicales. Le défi biomédical
imposait une nouvelle façon de
faire l’éthique qui préconisait le
raisonnement pratique,
l’interdisciplinarité et l’ancrage de
la réflexion éthique au cœur
même du savoir et de ses
méthodes. Après trois décennies,
la bioéthique se trouve
maintenant à un carrefour.
Nombre de controverses
apparaissent qui nécessitent la
remise en question de ses
fondements, une remise en
question qui pourrait signifier
l’abandon de la neutralité
philosophique. �

L
e propos de cet article est
d’amorcer une discussion, et
non d’apporter des conclu-
sions définitives, qui nécessi-
teraient un débat plus appro-

fondi. Les controverses actuelles
émergentes ou récurrentes en éthique
des sciences de la vie rendent indis-
pensable un examen critique de ses
fondements. Or, au cours de ces vingt
dernières années, certains présuppo-
sés de base de la bioéthique n’ont
jamais été réellement et systémati-
quement remis en question. Ces pré-
supposés concernent les concepts, les
principes, les méthodes et parfois
même les objectifs et les buts de la
bioéthique.
La bioéthique n’est pas la seule disci-
pline ou institution à être ébranlée
dans les fondements sur lesquels elle
s’appuie. Dans une étude récente,
Allan Kennedy, consultant en gestion,
fait un examen critique du principe
de base sur lequel se sont fondées les
activités commerciales de plusieurs
grandes compagnies depuis ces vingt
dernières années. Selon cet auteur,
ces entreprises fonctionnent avec un
objectif principal, sinon unique, qui
consiste à augmenter la valeur des
actions et des dividendes de leurs
actionnaires. Ce nouveau principe a

conduit à l’abandon de l’objectif pré-
cédent, sensiblement différent, selon
lequel la production de richesses
devait profiter à l’humanité. Le prin-
cipe selon lequel la finalité du com-
merce est d’accroître les dividendes
des actionnaires a conduit à la situa-
tion que nous connaissons actuelle-
ment, dans laquelle le futur a été
hypothéqué à la faveur de profits à
court terme [1]. Comme l’indique
Kennedy dans son livre intitulé The
end of shareholder value-Corpora-
tions at the crossroads, les grandes
compagnies se trouvent donc devant
un choix : continuer dans la même
veine ou faire demi-tour et examiner
d’un point de vue critique ce ou ces
principes sur lesquels sont fondées
toutes leurs opérations [2].

Une remise en question
des fondements

Le thème et l’argument de cet article
reposent sur la notion que la bioé-
thique, ou l’éthique des sciences de la
vie, se trouve maintenant devant un tel
choix. Les développements récents
des sciences de la vie ainsi que les
réactions de la société face à ces déve-
loppements et les interactions qui y
sont associées, sont à l’origine de
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nombreuses controverses et contrai-
gnent la bioéthique à remettre en
question ses fondements ou ses pré-
supposés. Ainsi, les controverses de
premier ordre, qui portaient sur les
cellules souches d’embryons humains
et la possibilité de les utiliser à des fins
thérapeutiques, engendrent actuelle-
ment des controverses de deuxième
ordre. Celles-ci portent sur des présup-
posés fondamentaux opposés qui
concernent le statut de l’embryon
humain d’une part et les normes qui
devraient gouverner la recherche dans
ce domaine d’autre part.
Au cours de ces vingt-cinq dernières
années, tout au moins en Amérique
du Nord, la bioéthique a plutôt
contourné les controverses éthiques
de deuxième ordre et favorisé
l’obtention d’un consensus sur les
jugements pratiques à adopter pour
définir ce qu’il est possible de faire
ou de ne pas faire, et ce qui est tolé-
rable ou pas dans certains cas parti-
culiers. Cette approche a eu pour
effet de mettre un terme à des discus-
sions concernant des sujets sur les-
quels il était évident qu’aucune
entente n’était possible. Stephen
Toulmin a bien souligné le rôle cen-
tral de cette approche, axée sur le rai-
sonnement pratique en bioéthique.
Cette approche a permis aux
membres de différentes disciplines et
cultures, siégeant à la « US National
Commission for the Protection of
Human Subjects of Biomedical
Research », d’adopter un consensus
concernant des jugements pratiques
sur les règles de conduite à adopter
en recherche. En revanche, la mésen-
tente est demeurée entière et sans
issue lorsque les discussions concer-
naient les raisons et les principes
avancés pour appuyer ces décisions
et ces jugements pratiques [3].
Notre argument, qui ne sera ici
qu’abordé, est qu’il faut remettre en
question ce présupposé bien enra-
ciné, mais pas toujours partagé, qui
concerne la méthode et les objectifs
de la bioéthique. Celui-ci cherche à
éviter le débat sur les fondements de
la bioéthique, afin d’atteindre un
consensus sur des enjeux éthiques
particuliers. Nous considérons que le
raisonnement pratique en bioéthique
ne devrait pas être abandonné mais
plutôt intégré, comme dimension
d’une méthode plus élaborée, appelé
l’éthique pour la complexité [4].

Une éthique pour la complexité exige
une interaction constante entre
l’éthique pratique et l’éthique norma-
tive. Ainsi, le sens des principes et des
normes et leurs conséquences se révè-
leraient graduellement, à travers une
série de jugements pratiques émis
pour répondre aux questions immé-
diates sur ce qui est bon ou mauvais,
ce qui est obligatoire, tolérable ou
simplement permis dans les sciences
de la vie. Cependant, ces séries de
jugements émis sur une période don-
née pourraient nous faire découvrir ce
que l’on ne perçoit pas dans ces juge-
ments pratiques pris isolément par rap-
port à d’autres portant sur les mêmes
sujets. D’une part, ce constat tend à
démontrer que les présupposés, qui
font partie intégrante des normes et
des principes reconnus, doivent être
remis en question ou tout simplement
rejetés. D’autre part, il se peut que
l’on parvienne au constat que le com-
portement des individus ou des
groupes, tel qu’il se manifeste à travers
cet ensemble de jugements pratiques,
diffère à tel point des principes et des
normes établis qu’il ne correspond
plus à l’identité morale d’une profes-
sion ou d’une société.
Dans un cas comme dans l’autre, une
situation de crise apparaît, qui conduit
à prendre un tournant, et le besoin
d’un ordre de réflexion plus élevé se
fait alors sentir. Une rupture dans
l’ordre établi entre l’éthique pratique
et l’éthique normative exige un retour
à l’éthique d’horizon, c’est-à-dire à un
réexamen critique des principes, des
normes, des jugements pratiques et
des politiques publiques à la lumière
des croyances fondamentales, des pré-
supposés et des perceptions qui ont
été à la source de l’ordre moral.
Individuellement et collectivement,
les individus divergent énormément
en ce qui concerne leurs croyances
fondamentales, leurs points de vue et
leurs perceptions. Ainsi, il est peu
probable que les conflits éthiques qui
surviennent le long d’un processus
conduisant à une éthique pour la
complexité puissent être résolus par
le biais d’une synthèse ou d’un
consensus exhaustif. L’éthique pour
la complexité exige une interaction
soutenue entre l’éthique pratique,
l’éthique normative et l’éthique
d’horizon. Une éthique pour la com-
plexité ne permet pas de se dérober à
cette question très difficile : Comment

des individus peuvent-ils en arriver à
vivre et à travailler en harmonie
lorsqu’ils diffèrent profondément dans
leurs façons de percevoir ce qui est le
plus fondamental en regard de la vie
humaine. Le défi d’une éthique pour
la complexité, lorsqu’il s’agit d’affron-
ter cette question, consiste à protéger
ces différences tout en veillant à la
sauvegarde des acquis de la civilisa-
tion dans la société.
Il existe dans les sciences de la vie
plusieurs controverses actuelles de
nature éthique, qui forcent la bioé-
thique à réexaminer ses fondements
et qui appellent le développement
d’une éthique pour la complexité.
Nous avons choisi d’analyser deux
d’entre elles : la recherche utilisant
des animaux et la recherche sur les
cellules souches embryonnaires, qui
exigent toutes deux une remise en
question des présupposés de base en
bioéthique, et font actuellement
l’objet d’un profond débat.

Une remise en question :
deux exemples

L’argument que nous développerons
dans les sections subséquentes nous a
été inspiré d’une phrase extraite d’un
texte du poète irlandais Seamus Hea-
ney, lauréat du prix Nobel : « Our
unspoken assumptions have the force
of revelation » [5].
Certaines questions éthiques, conflits
ou préjudices, malgré leurs réalités,
peuvent passer inaperçus ou être sous-
traits à l’opinion publique et par consé-
quent, ne sont soumis à aucun débat,
précisément parce qu’ils sont omnipré-
sents. Cette « éthique invisible »
demeure omniprésente et influence
l’élaboration des politiques et des
actions publiques parce qu’elle repré-
sente l’essence même des présupposés
dominants et non vérifiés. Ainsi, dans
plusieurs sociétés, y compris les socié-
tés occidentales, les femmes ont été
longtemps victimes de discriminations
de nature diverse en raison de présup-
posés dominants, mais jamais ouverte-
ment exprimés, concernant leurs apti-
tudes, leur statut social ou encore leur
rôle social. Dans les sociétés dans les-
quelles ces points de vue prévalent
encore, les femmes souffrent toujours
de discrimination. Cette tragique réa-
lité démontre que des efforts sont
nécessaires pour arriver à abattre les
structures, les politiques publiques et
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les comportements tenaces élaborés à
partir d’un raisonnement éthique
faussé, masqué sous des présupposés
non dits et non vérifiés.
De nos jours, il existe un certain
nombre de conflits où la bioéthique
doit remettre en question l’un ou
l’autre de ses fondements ou de ses
principes de base et peut-être même
certains des présupposés qu’elle tient
pour acquis. Une telle remise en ques-
tion pourra nécessiter un changement
ou même une réaffirmation plus rai-
sonnée des présupposés et non pas
inévitablement leur abandon complet.

La recherche utilisant des animaux

En 1780, le philosophe anglais
Jeremy Bentham, par le biais d’une
simple question, a ouvert l’une des
principales voies remettant en ques-
tion les liens et l’ordre moral unissant
les êtres humains et les animaux.
Selon Bentham, « The question is not,
can they reason ? nor, can they talk ?
but, can they suffer ? » (cité dans [6]).
Quelque deux cent vingt ans plus tard,
la recherche dans les domaines des
sciences cognitives, de la linguistique et
de la biologie de l’évolution nous invite
à une nouvelle réflexion sur ces trois
questions de Bentham et suscite une
prise de conscience quant aux simili-
tudes qui existent entre les êtres
humains et les espèces supérieures du
règne animal, principalement au niveau
des capacités cognitives et émotives, du
langage, des sensations, de la douleur,
de la souffrance et de l’évolution [7, 8].
Le statut légal des espèces animales
supérieures est actuellement profondé-
ment remis en question dans les facultés
de droit où l’on dispense des cours sur
les droits des animaux, plus particuliè-
rement dans les universités de Harvard,
Yale et Georgetown et au moins une
douzaine d’autres aux États-Unis [9,
10]. De nos jours, la question au centre
des débats sur le «Great Ape Legal Pro-
ject» est de savoir si les espèces supé-
rieures comme les chimpanzés, les
gorilles et les orangs-outangs devraient
être considérées comme des personnes
légales et non plus comme des objets
(figure 1).
Le statut éthique de ces animaux uti-
lisés lors des travaux de recherche,
particulièrement les espèces supé-
rieures, est aussi de plus en plus
remis en question. Il était générale-
ment accepté depuis des années que

les contraintes d’ordre éthique que
nous pouvions imposer aux animaux,
en invoquant le bien commun et nos
propres besoins, augmentaient au fur
et à mesure que nous prenions
conscience des similitudes qui exis-
tent entre les capacités et les besoins
des animaux et ceux des êtres
humains [11]. Selon le présupposé
actuellement remis en question, parti-
culièrement pour les espèces supé-
rieures, le traitement empreint de
compassion pour les animaux utilisés
en recherche n’exige pas que l’on
adhère à l’opinion selon laquelle les
hommes ne doivent pas traiter les
animaux différemment des membres
de leur propre espèce [11, 12].
Ainsi, on remet vigoureusement en
question le présupposé selon lequel il
est possible, sans contrevenir aux exi-
gences éthiques, de faire de la
recherche chez les animaux, de pro-
voquer chez eux des souffrances plus
ou moins vives, de détruire leur
santé, de causer leur mort, alors que
ce type de recherche serait bannie
sans équivoque d’un point de vue
légal et éthique si elle était conduite
chez des êtres humains. La produc-
tion d’ascites de souris dans le but de

produire des anticorps monoclonaux
a été largement bannie au Royaume-
Uni, en Allemagne, aux Pays-Bas et
en Suisse. Aux États-Unis, une table
ronde de la « National Academy of
Sciences », bien que n’ayant pas tota-
lement banni cette méthode, a
affirmé que la plupart des anticorps
monoclonaux peuvent et doivent être
produits en utilisant des méthodes ne
nécessitant pas la mort des souris
[13].
Une coalition de spécialistes du
SIDA, de primatologues et de mili-
tants pour la conservation des
espèces animales tente actuellement
de redéfinir les limites éthiques à ne
pas dépasser dans les recherches réa-
lisées sur des chimpanzés afin de
mettre au point un vaccin contre le
VIH. Selon certains, la découverte
récente de souches de VIH provo-
quant un effondrement du système
immunitaire semblable à celui
observé dans le SIDA conduisant à la
mort des sujets, qu’il s’agisse
d’hommes ou de chimpanzés [14],
fournirait un modèle très utile pour
étudier l’efficacité des vaccins contre
le VIH fabriqués pour les êtres
humains [15].
Cette découverte a déclenché une
controverse, le présupposé étant qu’il
est éthiquement acceptable de sacri-
fier des chimpanzés pour les
recherches entreprises en vue du
mieux-être de l’humanité. Certains,
en revanche, considèrent qu’il est
odieux de provoquer une maladie
infectieuse à progression rapide et
fatale chez une espèce si proche de
l’être humain [16]. La coalition men-
tionnée plus haut a publié une lettre
dans la revue Science dans laquelle
était mentionné que si l’euthanasie de
chimpanzés (nos plus proches parents
dans le règne animal) est universelle-
ment condamnable, les essais concer-
nant les vaccins contre le VIH, qui
provoquent une infection rapide avec
comme conséquence finale l’eutha-
nasie, devraient être tout aussi
condamnables [17]. D’autres suggè-
rent en revanche que si les chimpan-
zés atteints du SIDA offrent l’un des
meilleurs modèles pour le développe-
ment d’un vaccin efficace contre le
VIH, ils devraient peut-être alors être
sacrifiés, si l’on tient compte des pro-
portions dramatiques de l’épidémie
du VIH au sein de la population
humaine [18].
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Figure 1. Le chimpanzé, sujet de
controverse dans l’éthique de la
recherche utilisant des animaux.
L’infection des chimpanzés avec des
souches virulentes du VIH afin de
permettre le développement d’un
vaccin est le focus d’une de ces
controverses. (Photo tirée du site
http://millennium.simplenet.com.)



Bien qu’il soit éthiquement ou légale-
ment hors de question que l’on puisse
sacrifier des êtres humains en les
infectant avec des souches virulentes
du VIH afin de permettre le dévelop-
pement d’un vaccin, combien de
temps encore sera-t-il possible de
soutenir que le sacrifice de chimpan-
zés est une position éthiquement
défendable ? L’analyse critique de
cette question se poursuit dans les
milieux concernés.

La recherche
sur les cellules souches
embryonnaires

En 1999, les cellules souches
embryonnaires se sont vu attribuer
par le magazine Science le titre de
« breakthrough of the year » [19, 20].
Les cellules embryonnaires ayant tout
le potentiel permettant le développe-
ment d’un être vivant complet et en
bonne santé, elles possèdent aussi le
potentiel pour se différencier en cha-
cun des tissus et organes de l’orga-
nisme. Ces propriétés bien connues
suggèrent un potentiel thérapeutique
énorme, puisqu’en principe toute
lésion tissulaire ou organique pourrait
être traitée à l’aide de ces cellules. En
utilisant des modèles animaux, les
chercheurs ont d’ailleurs démontré
que les cellules totipotentes d’origine
embryonnaire pouvaient régénérer ou
réparer plusieurs organes. Chez
l’homme, les cellules souches
embryonnaires ont été obtenues par
dissection d’embryons prélevés au
stade de blastocyste (figure 2).
Cependant, la production d’embryons
humains à des fins exclusivement
expérimentales est généralement pros-
crite. Au Canada, dans leur énoncé de
politique sur l’éthique de la recherche
utilisant des êtres humains, les trois
Conseils, le CRM, le CRSNG et le
CRSH*, indiquent qu’il est inaccep-
table de créer des embryons humains
uniquement à des fins de recherche
[21]** et que la durée de l’expérimen-
tation in vitro ne peut dépasser 14
jours [21]***. Aux États-Unis, même si
un comité consultatif des « National
Institutes of Health (NIH)» recomman-
dait la création d’embryons humains à

des fins d’expérimentation uniquement
lorsque l’importance de la recherche
le justifiait [22], le Président Clinton a
refusé d’appliquer cette recommanda-
tion [23]. Cette tendance s’est même
accentuée lorsque le Congrès améri-
cain a voté une résolution interdisant
dans les faits toute utilisation de fonds
publics pour financer la recherche sur
les embryons humains [24].
Ces interdictions sont peut-être en
voie de disparaître avec l’annonce de
l’obtention de lignées cellulaires pro-
venant de cellules souches primor-
diales d’embryons humains (figure 3).
Les bénéfices escomptés de ce déve-
loppement des connaissances sont
tellement considérables [25-29] que
le gouvernement fédéral américain
envisage de financer certains projets
de recherche impliquant des
embryons humains, à condition que
seuls des embryons excédentaires
soient utilisés et qu’un consentement
éclairé soit obtenu des couples don-
neurs [30]. Le « National Bioethics
Advisory Commission (NBAC) » de la
Maison blanche proposait à cet effet
que « … the US government lift its

restrictions on research on human
embryonic stem cells », les bénéfices
potentiels dépassant largement les
désavantages [30-36]****.
Une nouvelle tendance semble
poindre, puisque pour respecter
l’embargo sur le financement de la
recherche sur l’embryon humain
imposé par le Congrès américain, les
«National Institutes of Health » pour-
raient subventionner les recherches sur
des lignées cellulaires dérivées dans le
secteur privé, mais interdiraient l’utili-
sation de ces fonds publics pour déri-
ver des cellules souches embryon-
naires [37]. Les Japonais emboîtent le
pas à quelques détails près et envisa-
gent la possibilité que des laboratoires
publics aussi bien que privés puissent
dériver les cellules souches et les utili-
ser, ainsi que l’imposition de règles
éthiques au secteur privé aussi bien
qu’au secteur public [38]. La proposi-
tion récente des Britanniques quant au
clonage humain à des fins thérapeu-
tiques va évidemment dans le sens de
la création d’embryons humains exclu-
sivement à des fins expérimentales ou
thérapeutiques [39].
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* Conseil de recherches médicales du Canada,
Conseil de recherches en sciences naturelles et
génie du Canada, Conseil de recherches en
sciences humaines du Canada.

** Règle 9.4.
*** Règle 9.4d.

Figure 2. Embryon humain polyspermique cultivé in vitro pendant 5 jours
après la fécondation en éprouvette. La création d’embryons humains exclu-
sivement à des fins expérimentales ou thérapeutiques amène une remise en
question des présupposés sociaux sur le statut moral de l’embryon humain.
(Grossissement original x 400. Photo Ray. Lambert.)

**** Un débat a été publié dans [32].
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Cette brève récapitulation des faits
récents concernant l’utilisation des
cellules souches embryonnaires pose
éloquemment la question de l’enca-
drement éthique des biotechnologies.
Elle révèle que la norme éthique peut
être tributaire des sciences biomédi-
cales lorsque les retombées médi-
cales et économiques sont suffisam-
ment attrayantes. Elle illustre aussi la
relativité des présupposés que nous
propose la bioéthique en regard du
respect de l’embryon. Ceux-ci vont
de la reconnaissance de son statut
moral complet dès l’instant de la
fécondation à un respect dû à
l’appartenance de l’embryon à
l’espèce humaine et au fait que
même s’il n’est pas considéré comme
une personne au sens de la loi, il ne
doit pas être traité comme un objet.
S’il est plus qu’un simple amas de
cellules, il n’est pas une personne,
pas plus que le fœtus à qui l’on
n’accorde aucun droit, du moins au
Canada. Là se situe toute l’ambiguïté.
Puisqu’il ne s’agit pas d’une per-
sonne, la logique serait de ne pas lui
accorder le respect dont on est tenu

envers une personne. Comment alors
définir et appliquer à l’embryon
humain le respect dû à la dignité
humaine ? L’impératif moral du res-
pect de la dignité humaine, lorsqu’il
est appliqué à l’embryon humain, ne
peut être que dilué, affaibli, en raison
de son statut précaire, qui le situe
entre un objet et une personne. Dans
ce contexte, il n’est pas surprenant
que l’embryon soit traité pour ce qu’il
nous apporte et non pour ce qu’il est.
L’exemple de la production de cel-
lules souches embryonnaires indique
une variation plus qu’une évolution
de la notion de respect dû à
l’embryon humain, bien que certains
estiment qu’au nom de ce respect,
l’on ne doit pas traiter un embryon
comme un moyen, mais bien comme
une fin en soi. 
Étant donné l’évolution rapide de l’idée
d’accepter l’utilisation des cellules
souches embryonnaires humaines à des
fins thérapeutiques, on peut affirmer
que lorsqu’il est question de l’embryon
humain, il n’y a pas, pour le moment,
de consensus général et stable.
L’exemple des cellules souches

embryonnaires et le changement
abrupt de cap quant à l’utilisation et à
l’expérimentation sur l’embryon
humain, illustrent la faiblesse des prin-
cipes éthiques en cause et la précarité
des positions, avis et recommandations
des bioéthiciens à ce sujet. En moins de
deux ans, l’on est passé d’une interdic-
tion explicite de création d’embryons
humains à des fins de recherche à celle
où l’on prévoit la création d’embryons
explicitement pour utilisation thérapeu-
tique. La mise à l’écart si rapide de
principes éthiques largement répandus
constitue en soi un événement qui
exige approfondissement de la part des
bioéthiciens. Le fait que l’opinion
éthique s’est ajustée aux retombées thé-
rapeutiques gigantesques qui sont pré-
vues illustre éloquemment ce que nous
avons souligné précédemment, c’est-à-
dire la nécessité de remettre en ques-
tion les fondements de la bioéthique.

La remise en question,
à suivre...

Il nous est impossible de conclure
cette discussion, puisque cela sous-
entendrait que la construction de
l’argument amorcé tout au long de
cet article est parfaitement déve-
loppé, alors qu’il n’en est rien.
Comment dès lors consolider l’argu-
ment selon lequel les sciences de la vie
sont à un carrefour qui exige l’élabora-
tion d’une éthique pour la complexité ?
Les deux sujets de controverses que
nous avons brièvement discutés –
recherche utilisant les animaux et
recherche sur les cellules souches
embryonnaires – illustrent la nécessité
de réexaminer les fondements de
l’éthique des sciences de la vie. Cette
discussion se doit d’être poursuivie, et
d’autres conflits et controverses
éthiques doivent être examinés, afin
d’esquisser la portée d’une éthique
pour la complexité. Quelques-unes de
ces controverses ne sont pas nou-
velles, mais resurgissent après une
période de relative accalmie. L’utilisa-
tion de placebos dans la recherche en
psychiatrie et en chirurgie en est un
exemple. D’autres, telles celles qui
concernent l’euthanasie et l’avorte-
ment se poursuivent depuis des
années, demeurent non résolues et le
demeureront probablement dans une
société pluraliste comme la nôtre. Un
troisième type de controverses émerge
dans la conscience professionnelle et

Figure 3. Différenciation spontanée de cellules souches embryonnaires de
lapin en cellules contractiles et pulsatives du myocarde. Les cellules
embryonnaires ont tout le potentiel pour se développer en un être vivant,
mais elles possèdent aussi le potentiel de se différencier en chacun des
organes et tissus qui composent l’organisme. Quel devrait être l’aboutisse-
ment d’un embryon humain : le développement d’un être humain ou le déve-
loppement de tissus destinés à la transplantation ? (Grossissement original x
250. Photo Ray Lambert.)
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publique. Ainsi, les développements
rapides de la génomique, tout comme
son industrialisation et sa commercia-
lisation presque simultanée, soulèvent
la question fondamentale du rôle de
l’éthique de la génomique, alors que
les individus impliqués semblent tou-
jours se trouver devant le fait accom-
pli, que celui-ci soit d’origine scienti-
fique ou biotechnologique.
Ces problèmes éthiques, de même
que ceux en émergence sur lesquels
nous devrons nous pencher, se rami-
fient bien au-delà du laboratoire de
recherche jusque dans le monde de
la médecine, de l’industrie, des
affaires, de la loi et de la politique.
Ces ramifications vont jusqu’à enva-
hir les racines culturelles et philoso-
phiques tant de la civilisation occi-
dentale que des autres civilisations.
L’éthique ne saura être à la hauteur
de la complexité de ces enjeux si elle
continue à fonctionner exclusive-
ment, ou principalement, comme sys-
tème d’alerte ou comme catalyseur
d’un consensus au niveau de
l’éthique pratique. Nous nous trou-
vons désormais à un carrefour et une
éthique pour la complexité doit se
développer afin de pouvoir fonction-
ner comme une institution sociale
adéquate et efficace ■
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